
Le Conseil d’administration de la Fédération nationale des Déportés et Internés, 
Résistants et Patriotes (FNDIRP) réuni le 9 décembre 2011, 

Considérant l’inquiétude d’une grande partie de la communauté internationale devant 
le rapport de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) de novembre 2011 
évoquant la probabilité de la poursuite par l’Iran des travaux, qui seraient dans un 
stade très avancés, pour l’accession à l’arme nucléaire ;

Considérant également les dénégations des autorités iraniennes qui réitèrent leur af-
firmation de ne pas envisager cette accession et de se limiter à l’utilisation de l’éner-
gie atomique nucléaire à des fins pacifiques ;

Rappelant enfin que l’Iran est partie au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) et qu’à cet égard il est tenu de respecter son engagement ; 

Le Conseil d’administration de la FNDIRP s’associe à l’inquiétude également ex-
primée par la communauté internationale devant l’éventualité d’une attaque aérienne 
« préventive » contre l’Iran pour arrêter le développement par ce dernier de l’arme 
nucléaire ;

Constate qu’Israël a fait officiellement état des préparatifs militaires qu’il effectue 

à cette fin qui lui paraît nécessaire pour assurer sa sécurité contre la menace d’une 
attaque nucléaire par l’Iran ;

Constate également que l’ensemble de la communauté internationale convient des 
dangers d’une telle intervention militaire ainsi que des conséquences d’une gravité 
d’un niveau imprévisible qui affecteraient toute la région et au-delà et que par ailleurs 
l’efficacité réelle et à long terme d’une telle intervention serait loin d’être évidente ; 

La FNDIRP s’est constamment prononcée en faveur du désarmement nucléaire, d’un 
strict respect par tous du Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP), de 
l’absolue nécessité de recourir aux négociations plutôt qu’aux armes. Elle note à cet 
égard les discussions entreprises au sein des Nations Unies qui se poursuivent dans le 
Forum pour la création, au Moyen-Orient, d’une zone exempte des armes nucléaires ;

Le Conseil d’administration de la FNDIRP en appelle donc à l’Iran, à Israël et à 
tous les autres pays intéressés pour aboutir, en particulier au sein des Nations Unies, 
à l’adoption de mesures adéquates évitant le recours à une intervention armée et per-
mettant des progrès effectifs pour créer une zone dénucléarisée au Moyen-Orient au 
bénéfice de la paix et de la sécurité de tous les pays de la région.

Désarmement nucléaire au Moyen-Orient
Une motion de la FNDIRP

La FNDIRP, qui s’est constamment prononcée pour le désarmement nucléaire, a exprimé dans une motion son inquiétude face
aux récents développements au Moyen-Orient.
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